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Introduction


Je vais parler du challenge éducatif salésien en Afrique centrale, principalement en République Démocratique du Congo. Je s’efforcerai de répondre à la question de savoir ce que signifie, aujourd’hui, et comment former de bons citoyens et de bons chrétiens. Après avoir mentionné la place et l’importance des écoles salésiennes dans le système éducatif congolais, j’esquisserai les défis que les enseignants, dans les conditions historiques contemporaines et au regard des enjeux globaux du monde, doivent relever pour concrétiser cette mission. Je terminerai par une critique des quelques failles de la tentative de réforme éducative au Congo. 

Vouloir former aujourd’hui, par l’éducation, d’honnêtes citoyens et de bons chrétiens, c’est faire le pari de contribuer à la construction d’une nouvelle société dont les acteurs s’emploient à promouvoir le vivre-mieux-ensemble basé non seulement sur la compréhension intersubjective et la bienveillance universelle, la lutte contre les violences, mais aussi la justice distributive pour tous les humains dont monde est à la fois la matrice, la patrie et le bien communs. Cela présuppose la formation des enseignants pour qu’ils deviennent des « missionnaires » qui transmettent des connaissances, des compétences et des valeurs, mais aussi influencent, par le choix de la culture d’ouverture d’esprit et leur cohérence de vie dans les relations sociales, des élèves ou des étudiants.

L’expérience éducative salésienne en Afrique centrale


En Afrique centrale, les violences directes (rébellions, guerres), les violences structurelles (mauvaise gouvernance qui génère inégalités économiques, précarité, pauvreté, injustices) et les violences symboliques (disparités socio-spatiales jugées naturelles) affectent particulièrement les jeunes. Face à la dégradation des structures de vie descente et à l’absence des perspectives, certains jeunes cèdent aux solutions désespérées, comme celle qui consiste à vouloir liquider l’angoisse, l’incertitude existentielle en liquidant le désespéré. Ils s’enrôlent dans les organisations fondamentalistes et les groupes armés, où ils sacrifient leurs vies aux fondamentalismes et des idéologies. D’autres jeunes choisissent l’immigration, la mendicité ou la délinquance comme moyens pour tenter non seulement de réaliser la mobilité sociale et de survivre, mais aussi d’accéder aux ressources et aux positions socio-économiques qui confèrent le prestige. C’est dans ce contexte que les Salésiens de Don Bosco exercent aujourd’hui leur vocation religieuse et la mission éducative en Afrique centrale. 

Au sortir des centres de formation ou des écoles salésiennes, des jeunes sont pourvus des connaissances, techniques et compétences professionnelles qui leur permettent d’être utiles à eux-mêmes et à la société. Ces connaissances et compétences sont sous-tendues et enrichies par des valeurs chrétiennes et salésiennes distillées à travers des activités pastorales et des enseignements spécifiques. Ces valeurs chrétiennes et salésiennes se manifestent chez les jeunes à travers la culture du volontariat missionnaire, de l’engagement dans les activités pastorales ou dans des actions en faveur des personnes vulnérables ou en situation socio-économique difficile dans les centres urbains et surtout dans des villages (enfants délaissés, déplacés de guerre et prisonniers, personnes de troisième âge, etc.).  


La présence salésienne dans l’éducation des jeunes au Congo (ex-colonie belge) est millénaire, puisque le charisme de Don Bosco pour l’éducation et la formation des jeunes était arrivé au Congo-Belge en 1911, porté par six missionnaires qui débarquèrent à Élisabethville (actuellement Lubumbashi), dans la province du Katanga. 

Initialement attachée à la Belgique, la province salésienne du Congo est devenue autonome à partir de 1958. Depuis quelques années, elle a donné naissance à deux autres provinces, à savoir la province du Rwanda et celle qui regroupe le Congo-Brazzaville et les aires de Kinshasa et du Kasaï.


En province d’Afrique centrale, les Salésiens s’occupent d’œuvres médicales et sociales, de centres d’accueil d’enfants en rupture sociale, d’écoles, de collèges, de centres de formation professionnelle, de foyers d’étudiants et d’écoles supérieures et universitaires. Ils sont situés au Katanga, au Sud-Kivu, au Nord-Kivu et dans les Kasaï. 

Au regard des résultats d’élèves au Test national de fin d’études primaires (TENAFEP) et aux Examens d’État (Baccalauréat), les écoles salésiennes (notamment le collège Saint François de Sales (collège Imara), l’Institut Technique Salama, l’Institut Ima-Kafubu, les Lycées Tuendelee/Marie-Josée et Kwesu, etc.) sont classées institutions éducatives de référence et d’excellence, en République démocratique du Congo, aux côtés des écoles publiques et celles tenues par les Jésuites (Collèges Boboto et Alfajiri, Institut technique industriel Bonsomi…), les Franciscains (collège Bx Jean XXIII de Kolwezi), les Frères maristes (Institut Weza à Nyangezi et l’Institut Technique Fundi Maendeleo, à Bukavu), les Missionnaires De Schuet (Institut Notre Dame de Fatima), les Bénédictins, etc. Cette position s’explique, entre autres, par :

· le ratio élèves/enseignant de bon niveau (15 élèves pour un enseignant dans le secondaire) qui favorise l’encadrement efficace des élèves et l’enseignement de qualité ;

· l’existence d’enseignants diplômés d’universités ou d’instituts supérieurs pédagogiques et techniques. Ils sont formés à l’application de nouvelles méthodes et techniques d’apprentissage ; 

· les meilleurs résultats de l’ordre de 99,01% au Test national de fin d’études primaires et aux Examens d’État ;

· l’existence des structures d’encadrement pédagogique d’enseignants et des cellules, d’orientation et de guidance scolaires ;

· l’existence des bibliothèques, laboratoires, ateliers d’apprentissage ;

· le suivi du programme et l’observance des référentiels de formation ;

· l’existence du tutorat pour les élèves en difficultés d’apprentissage ;

· le coût de scolarité accessible dans une société où la gratuité de l’éducation primaire est une clause formelle de style. 
Comparées aux écoles privées ou conventionnées, les écoles catholiques sont les plus accessibles financièrement. La moyenne mensuelle des frais par élève est de 50 $ américains dans une école privée, alors qu’elle est de 15 $ dans les écoles catholiques situées dans la capitale et dans les grandes agglomérations. Par contre, dans les milieux ruraux, les congrégations religieuses (les Salésiens de Don Bosco dans les villages Cisenda, Mukambo, etc.) doivent compter sur les volontaires missionnaires et les donateurs internationaux pour mobiliser les moyens de prise en charge du coût éducatif (environs 2 $ USD/mois) d’élèves orphelins, déplacés des guerres ou de ceux dont les parents vivent dans la précarité /ou dans la misère. Les dons obtenus permettent aussi d’entretenir les infrastructures scolaires, de payer les enseignants et de renouveler les matériels didactiques.      

Au-delà des maisons d’accueil, centres de formation, écoles primaires et secondaires, la présence salésienne s’affirme dans le secteur de l’enseignement supérieur et universitaire en République Démocratique du Congo. Au début du XXIe siècle, les Salésiens ont créé, à la demande de la société ou de l’État, au regard des besoins identifiés, deux écoles supérieures. Elles sont venues s’ajouter à l’Institut supérieur de philosophie et des sciences de l’éducation Saint Jean Bosco (de Kansebula) et à l’Institut de Théologie Saint François de Sales (à Lubumbashi). Il s’agit de l’École Supérieure d’Informatique Salama (ESIS) et l’École Supérieure de la Gouvernance Économique et Politique (EcoPo). 

ESIS forme, depuis 2002, des étudiants aux technologies de l’information et de la communication, et pourvoie aux besoins croissants des entreprises privées et publiques en informaticiens, en techniciens dans les domaines des Réseaux et de télécommunication, de design, etc. ESIS constitue l’un des centres d’expertise en connaissances et compétences informatiques au Congo, ainsi qu’en témoigne le choix du Gouvernement provincial du Katanga d’y financer un Centre d’Excellence qui participe au renforcement des capacités en technologies de l’information et de la communication des fonctionnaires de l’Administration publique. 

L’EcoPo est une composante des œuvres éducatives des Salésiens de Don Bosco depuis 2010. C’est une école supérieure de Management d’entreprise, d’ingénierie financière, de Diversification agro-alimentaire, de Management commercial et Marketing. Elle s’impose dans l’environnement universitaire congolais comme un pôle scientifique et professionnel d’excellence, en raison de la spécificité de ses prescriptions curriculaires, de ses référentiels de formation, des stages académique et professionnel qu’elle propose. Elle délivre des diplômes de Licence et de Master, homologués par le Ministère congolais de l’Enseignement supérieur et universitaire, lesquels permettent aux jeunes de prester services, promptement et sans ambages, dans des organisations privées et publiques et, ce faisant, de s’insérer dans la vie socio-économique.


Les institutions supérieures salésiennes s’appuient sur l’expertise d’enseignants d’universités (professeurs titulaires, docteurs, chargés de cours/séminaires) et des professionnels issus de l’Administration publique et du monde d’entreprise (banquiers, comptables, auditeur, chefs d’entreprise, etc.). Il en découle un enrichissant croisement d’expérience au bénéfice des étudiants. 

Former d’honnêtes citoyens et bons chrétiens : une mission et des défis

Employés à former d’honnêtes citoyens, les enseignants des écoles salésiennes visent à transformer la société et, par ce biais, contribuer à la pérennisation de l’humanité. 


Après les violences radicales qui ont fissuré le vivre-ensemble et installé au cœur des relations sociales des inégalités qui érodent la concorde et la paix, l’un des défis majeurs au Congo consiste à inventer une nouvelle société qui soit ouverte et qui ouvre à un futur habitable et partageable par tous. Une telle société doit se penser dans le mouvement du monde, en pleine conscience des enjeux globaux et périls qui menacent les humains et la Terre. Or, notre temps, pour paraphraser Edgar Morin
, n’est pas seulement aveuglé par la méconnaissance des enjeux globaux, des interdépendances entre l’homme et la nature, entre les sociétés humaines, mais aussi par le type de connaissance transmis par des systèmes d’enseignement qui engagent l’élève ou l’étudiant à disjoindre les entités du réel et à chercher à connaître chacune d’elles séparément. L’école, au sens d’un établissement où se donne un enseignement collectif attentif aux enjeux globaux et besoins de la société, constitue l’instance où se forgent les pensées, la pensée. L’école est le lieu où s’acquièrent les connaissances, les compétences et les valeurs pour la connaissance du réel et de l’humain, et pour construire la paix, en luttant contre la prolifération de la nocence entendue comme la liberté que s’autorise un individu (ou un groupe) de nuire, de déranger, d’importuner et d’attenter à la liberté d’autrui ou des autres évalués à partir de soi et selon les normes de sa propre culture jugée supérieure. Ainsi, et selon E. Morin
, la transformation des institutions politiques et économiques nécessite une réforme de la pensée politique et économique, laquelle suppose une réforme de la pensée. La réforme de la pensée présuppose une réforme de l’éducation. Il est donc nécessaire d’inventer des méthodes qui puissent permettre le développement des capacités humaines à « penser global », c’est-à-dire à globaliser et à contextualiser, à la fois, à articuler le tout et les parties, à révéler le tout dans les parties qui le constituent. De telles méthodes favoriseraient l’émergence d’une intelligence complexifiante apte à comprendre autrement et, ce faisant, à forger des voies différentes de celles qui génèrent les fondamentalismes, les replis identitaires et la terreur. 

Ce défi doit mobiliser les acteurs éducatifs, dont les enseignants dont la mission doit consister, dans notre monde, la complexité humaine dans l’Univers. Ils doivent former l’homme éveillé à la conscience que pour agir effacement dans et pour son milieu existentiel, il doit se penser dans et avec le monde qui est à la fois sa matrice et sa patrie commune. 

Le monde constitue « notre maison commune », pour reprendre le Pape François
, dans L’encyclique Laudato si’ qui met en exergue les mots du cantique de saint François d’Assise : « Loué sois-tu, mon Seigneur, pour sœur notre mère la terre, qui nous soutient et nous gouverne ». Tous les humains partagent une commune identité terrienne et sont inscrit dans une communauté de destin terrien. Ils sont confrontés aux mêmes risques globaux, nucléaires, terroristes, du réchauffement climatique, de nouveaux virus. Dès lors, « au moment où les sociétés éparses sur le globe sont devenues interdépendantes, la prise de conscience de la communauté de destin terrestre doit être l’évènement clé de la fin du millénaire. Nous sommes solidaires dans et de cette planète. C’est notre Terre-Patrie »
.  


Enseigner à penser la coappartenance des humains à la commune identité terrienne et à développer les capacités inventives d’un futur habitable et partageable par tous les humains, présuppose – dois-je le répéter –, de penser le système éducatif afin que les curricula scolaires et académiques promeuvent la culture de la Reliance généralisée : celle qui consiste à relier les connaissances entre elles, les savoirs et les citoyens, les citoyens du monde entre eux, en dépit et au-delà de leurs diversités. Cela signifie que les enseignants doivent relever le défi d’enraciner la conscience écologique et politique. 

La conscience écologique rend attentive au fait que l’environnement est un écosystème, une totalité vivante qui porte les humains et dont les humains dépendent inter-rétro-activement. Une tradition philosophie qui va de Descartes à Jacques Monod a engagé l’homme dans la voie du schisme entre la res cogitans et la res extensa, à se concevoir comme un tzigane, un étranger dans le monde qui ne serait pas d’essence divine, mais une machine livrée à la volonté manipulatrice, dominatrice et possessive de l’homme pour la rentabilité économique. Les peuples du monde paient désormais le prix de cette volonté qui culmine dans une économie transgressive qui retrouve le paganisme et dans la célébration des modèles de croissance qui ne garantissent pas le respect de l’environnement.   

La conscience politique signifie que les aspirations fondamentales des hommes et des femmes dans les conditions historiques postcoloniales, en dépit des appels au repli sur soi et à l’érection des murs, se traduisent en termes de besoin de vivre-mieux-ensemble. Il ne s’agit plus de tenter de vivre pour vivre, ni de vivre dans une situation d’hostilité et d’intolérance mutuelles, mais de vivre mieux dans des sociétés ouvertes et ouvrant aux diversités.

Les curricula scolaires et universitaires doivent viser à former l’homme intégral, apte à redéfinir ses rapports avec la Transcendance, les espèces vivantes et la Terre, à repenser les conditions de paix entre humains, le mode d’exploitation et de distribution des biens de la terre. Les périls qui guettent les sociétés nous engagent à produire les connaissances au départ de la complexité essentielle du réel, de la complexité humaine et au regard de la Relation des mondes. De telles connaissances sont susceptibles de générer le décentrement du sujet auto-défini maître du monde, en le conduisant à apercevoir, à juger et à transcender son égo-socio-centrisme qui l’enferme dans la prétention à la souveraineté intellectuelle et morale. De telles connaissances sont susceptibles de nourrit la compréhension intersubjective qui engage au respect d’autrui, à l’humanisation des relations humaines et à asseoir la politique de l’humanité. Il est nécessaire d’éduquer à (re)penser la politique au double sens : polis, cité qui rassemble des humains sous le règne des lois édictées en vue de l’intérêt général ; et politeia, citoyenneté qui implique la participation à la res publica, par l’exercice de la liberté politique. 


La politique renouvelée constitue un socle du vivre-mieux-ensemble, pour autant qu’elle permette de réinventer la démocratie en tant que société qui vit de la pluralité et de la conflictualité d’idées et d’intérêts antagonistes, de la diversité humaine et du respect de la Loi fondamentale. Dans une telle société, les identités, plutôt que d’être réductibles à l’appartenance raciale, culturelle, tribale ou religieuse, se complexifient au gré des inter-rétro-actions humaines pour fonder une citoyenneté inclusive. Il s’agit d’une citoyenneté reconstituée sur le vécu de l’identité comme coappartenance des humains au monde et sur leur commun désir de construire un futur meilleur. Le vivre-mieux-ensemble porté par la démocratie qui reconnait l’individu comme sujet en mouvement et en relation avec d’autres sujets dans la société et dans le monde, constitue une nécessité pour faire ensemble l’humanité dont le lien vital est la conservation de la diversité. 

Vivre-mieux-ensemble, c’est vivre dans un environnement sain et dans des institutions justes, où les hommes inventent collectivement des stratégies pour leur sécurité et leur avenir commun. Le défi pour l’école consiste donc à enseigner les conditions de possibilité de vivre-mieux-ensemble. Penser le vivre-mieux-ensemble, c’est apprendre à cultiver la compréhension humaine sans laquelle l’inhumanité et le nihilisme, tels qu’ils se manifestent dans le terrorisme, sont aux aguets pour menacer l’existence humaine. Penser le vivre-mieux-ensemble, c’est cultiver l’art de vivre qui implique le dévouement à la communauté, à la cause de l’humanité, à la sauvegarde des biosystèmes. 
Réformer le système éducatif et former les Enseignants

Le système éducatif salésien s’insère dans le système éducatif congolais. L’Etat congolais autorise l’application des curricula et homologue les diplômés délivrés. Toute entreprise de réforme doit donc requérir l’autorisation publique. Depuis quelques années, le Congo s’est définie une politique de l’éducation, déclinée sous forme de « stratégie nationale sectorielle de l’éducation et de la formation » qui consiste à « construire un système éducatif inclusif et de qualité contribuant effectivement au développement national, à la promotion de la paix et d’une nouvelle citoyenneté démocratique active ». Si la question politique est prise explicitement en compte, celle de la conscience écologique y est absente. 

En principe, la stratégie définit les priorités d’actions susceptibles de contribuer à la formation des jeunes, des citoyens aptes à comprendre la marche du monde, la complexité des réalités physiques, biologiques, politiques, économiques et sociales, et, ce faisant, de contribuer au développement durable de la société, à la construction de la paix et d’une nouvelle citoyenneté. Le Congo est une société décentralisée. Ainsi, la mise en œuvre des politiques et des actions de cette stratégie nationale nécessite l’élaboration des stratégies sectorielles au niveau des entités décentralisées et le développement de plan d’actions correspondants, tenant compte des compétences spécifiques reconnues aux provinces pour la mise en œuvre effective de la politique nationale au niveau des sous-secteurs de l’enseignement primaire et secondaire, de la formation technique et professionnelle. Les stratégies sectorielles de l’éducation dans la plupart des provinces sont encore en phase d’élaboration. Encore est-il que, dans la plupart de cas, ces stratégies ne prennent pas en compte les missions éducatives spécifiques des institutions religieuses, se contentant d’énoncer les principes généraux. Lorsqu’on compare les stratégies sectorielles disponibles, on se rend compte que leurs diversités et les curricula qu’elles proposent sont seulement théoriques, abstraits de sorte qu’ils attestent un écart entre les prescriptions curriculaires, les enjeux globaux du monde et les besoins sociaux auxquels l’enseignement secondaire technique et professionnel devrait répondre dans une société marquée par les violences et soucieuse de faire de l’éducation le levier du vivre-ensemble, le moteur de la construction de la paix et du développement. En attendant l’harmonisation des stratégies sectorielles, l’on continue à suivre le curriculum élaboré dans les années 2005. 

Par ailleurs, on peut constater un manque de volonté politique à financer la formation et le renforcement des capacités d’enseignants du primaire et du secondaire sur les enjeux globaux du monde et sur l’usage de nouvelles méthodes et techniques. Les disparités de niveaux de vie dans le pays, le fossé numérique entre villes et villages affectent la qualité d’enseignement et l’offre d’un enseignement de qualité dans les milieux ruraux. Ces disparités et ce fossé accentuent les différences des cultures entre enseignants d’une part, et entre élèves, d’autres parts. Dans les milieux ruraux, ce sont souvent les missionnaires et les organisations non gouvernementales qui interviennent, avec parfois des moyens insuffisants, pour tenter de réduire les disparités pédagogiques et les écarts de compétences entre élèves.    

Dans le secteur universitaire, la réforme est toujours en attente. On en vient désormais à se demander si le discours politique ou intellectuel au Congo est un spectacle et une mise en scène et non un engagement. « On a l’impression que la puissance du discours à objectiver le monde social, à prendre la réalité sociale au sérieux traduit l’impuissance du sujet à prendre au sérieux les maux qu’il dénonce. Sa tentation de se réfugier dans les plaisirs des paradis imaginaires pour fuir la terreur du présent grâce à l’illusion du pouvoir l’aide à ne pas prendre au sérieux les enjeux des fonctions qu’il exerce, qui impliquent des tâches à exécuter et un service à rendre à la communauté. Mais la réalité n’est pas une illusion, encore moins un rêve ni une fiction. (…) Il y a pourtant quelque chose d’excessif dans la vertu, surtout dans les excès de la souffrance »
. L’université congolaise, délimitée par des enjeux spécifiques, avec une histoire, des déterminations politiques et économiques, des contraintes religieuses, des croyances, des hiérarchies et des pratiques propres
, peine à opérer des changements nécessaires, et ce en dépit de la promulgation, en 2016, d’une Ordonnance-Loi n° 16/071 qui donne une assise juridique à la réforme du système universitaire congolais. Les dispositions de cette Ordonnance-Loi n’ont jamais été appliquées. Le débat oppose encore les partisans du modèle universitaire des années 1980, dont les prescriptions curriculaires sont, à bien des égards, en déphasage avec les besoins sociaux et les impératifs imposés par la terreur du présent, et ceux qui veulent fonder une nouvelle modernité universitaire, en tenant compte du mouvement, des enjeux et des défis du monde dont le Congo est une entité hologrammique.

Avec EcoPo et ESIS, les Salésiens de Don Bosco ont fait le choix d’indiquer la voix des réformes utiles pour former de bons citoyens et de bons chrétiens. Ils continuent à « marcher en avant, dans les ténèbres (…) et essayer de faire du bien »
, à opérer le changement dans leur sphère d’action éducative et à infuser des valeurs fondatrices du vivre-mieux-ensemble. 
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